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_ a _

Mesdames, Messieurs,

Au mois de juin dernier, notre Assemblée approuvait le
rapport sur l'orientation préliminaire du VII" Plan ; actuellement,
nous entamons la deuxième phase de la préparation du Plan qui
sera soumis au Parlement lors de la prochaine session de
printemps .

Le rapport que nous présentons se situe donc dans une période
intermédiaire, où le VIe Plan a été éclipsé par la crise économique
et le plan de soutien de septembre 1975, et où les grandes options
du VII" Plan ne sont pas encore arrêtées . Ce moment semble
opportun pour dresser le bilan de l'exécution du Plan qui s'achève,
et pour faire le point de l'élaboration du Plan suivant.

Les transformations fondamentales et durables de l'économie
française et de l'environnement international incitent à une
réflexion approfondie sur les objectifs et les moyens du prochain
Plan.

Malgré les difficultés de la conjoncture, nous restons, plus
que jamais, convaincus de la nécessité d'un Plan pour l'économie
française .



— 4 —

I. — L'EXÉCUTION DU VI e PLAN

La fin de 1973 a été marquée par la rupture d'un processus
de croissance à peu près continue depuis l'après-guerre, qui n'avait
pas été envisagée dans le cadre du VIe Plan. Pendant de nombreuses
années, le développement industriel de la France a largement
profité du pétrole, acheté à bas prix aux pays producteurs .

L'utilisation massive de cette source d'énergie a rendu
l'économie française particulièrement vulnérable au quadru­
plement du prix du pétrole, qui a ainsi perturbé gravement
l'équilibre de la balance des paiements . Cependant, l'accroissement
du coût de ces importations a été tempéré par le ralentissement
des consommations , la baisse du dollar et les exportations
industrielles vers les pays producteurs .

En fait, la crise énergétique a accéléré et aggravé les tensions
inflationnistes, déjà sensibles depuis plusieurs années . Avant le
renchérissement du pétrole , le taux moyen d'inflation était
nettement plus élevé que celui pris en compte dans l'hypothèse
modérée des travaux préparatoires du Plan. Ce mouvement est
imputable tant aux tensions internes apparaissant dans la distri­
bution des revenus et la formation des prix qu'à la hausse des
cours des matières premières et à l'instabilité du système
monétaire international, les variations des taux de changes et les
mouvements des capitaux flottants contribuant à diffuser l'inflation
dans les économies . Au cours de la période précédant la crise , les
échanges internationaux se sont développés plus rapidement que
la production, de sorte que le ralentissement de l'activité a eu des
effets amplifiés sur les fluctuations, d'autant plus que plusieurs
gouvernements ont pris simultanément des mesures anti-inflation­
nistes .

Toutes ces contingences expliquent la détérioration de la
situation de l'économie française, qui a dû faire face à des
problèmes urgents non prévus par le Plan.

La récession, qui s'est prolongée, a provoqué une décélération
de la croissance de la production intérieure brute (+ 5,6 % en 1971 ,

+ 5,9 % en 1972, + 5,7 % en 1973, + 3,5 % en 1974) devenue
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négative en 1975 (— 2,5 %), de sorte que le taux d'expansion
moyen entre 1971 et 1975 est seulement de 3,5 % par an, soit
beaucoup moins que l'objectif de 5,9 % par an fixé par le Plan.
Ce mouvement a bien évidemment provoqué une régression du
niveau de l'emploi, malgré la diminution de la productivité appa­
rente du travail (+ 5,8 % par an pour 1971-1973, + 3,3 % en 1974,
+ 0,8 % en 1975), et la réduction de la durée hebdomadaire du
travail (1) (une demi-heure par an entre 1971 et 1974, près d'une
heure en 1975) ; simultanément, les résultats d'exploitation des
entreprises ont subi une baisse sensible .

Face à la crise, les agents économiques ont modifié leur compor­
tement. Les ménages ont réduit leur consommation pour constituer
une épargne de précaution, et ce, malgré une très légère progres­
sion du pouvoir d'achat . Cependant, les entreprises ont réagi plus
énergiquement que les ménages ; en effet , le rythme des investisse­
ments s'est rapidement ralenti en 1974 et 1975 ; ainsi donc, la
formation brute de capital fixe sera inférieure à l'objectif initial .
On estime qu'en 1975 , les investissements productifs des entreprises
ont diminué de 8 % au moins par rapport à 1974, tandis que les
investissements de logement des ménages enregistraient une baisse
moins forte , de sorte que , pour l'ensemble de la période , en ce
domaine l'objectif du Plan, fixé à 510 000 logements par an , sera
réalisé globalement en volume. Cependant, on note un retard
sensible des logements sociaux, construits au rythme de 250 000
par an, au lieu des 315 000 prévus par le Plan .

Le niveau d'investissement a été soutenu, principalement grâce
au volume des investissements des administrations et des entreprises
publiques . En 1975 , les équipements publics ont augmenté de 7 %,
sans tenir compte des effets de plan de soutien , adopté en septem­
bre 1975 . Pour la période 1971-1975, le taux moyen de progression
annuelle des investissements publics s'établit à 6,9 %, au lieu de
8 %, hypothèse basse retenue pour le VIe Plan . Encore faut-il
préciser que ce taux moyen de progression annuelle recouvre
des situations très diverses selon les secteurs, variant entre — 8,1 %
pour l'éducation et la formation et + 37 % pour les équipements
relevant du Ministère de la Justice qui, certes , étaient très réduits
en début de période . On doit noter que les télécommunications et
la poste ont enregistré des taux de progression moyens élevés,
respectivement + 21 % et + 22 % par an . Viennent ensuite l'action

( 1 ) La durée hebdomadaire du travail a évolué comme suit : 1971 : 44,6 ; 1972 : 44,3 ;
1973 : 43,7 ; 1974 : 43,2 ; 1975 : 42,4 .
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sociale avec un taux annuel de croissance de + 10,3 %, la santé
+ 9*6 %, les transports + 7,8 %, les sports et les activités socio-
éducatives + 0,3 %, le développement rural f 0,3 %, la recherche
— 0,4%.

Si l'on examine les pourcentages de réalisation des objectifs
d'investissements publics, les taux globaux d'exécution sont, pour
l'hypothèse haute, 83,9 % ou 87,4 % (loi de finances rectificative
de septembre 1975 comprise) et pour l'hypothèse basse, 89,3 % ou
93 % (plan de soutien inclus) ; ces taux ne tiennent compte que des
autorisations de programme, à l'exclusion des ressources d'emprunt.

Dans l'hypothèse basse, deux secteurs réalisent totalement
les objectifs d'investissements du Plan : les télécommunications
(100,1 %) et la poste ( 108 %) ; deux autres secteurs dépassent un
taux d'exécution supérieur à 90 % : la santé (92 %) et le dévelop­
pement rural (90,9 %). Les taux d'exécution se situent entre 75 et
90 % pour : les transports : 86,5 % ; la recherche : 85,6 % ; le
développement urbain : 84,9 % ; l'éducation et la formation : 82,8 % ;
les affaires culturelles : 81,7 % ; l'action sociale : 79,6 % ; les
activités sportives et socio-éducatives : 79,5 % .

Enfin, deux secteurs enregistrent des taux d'exécution nette­
ment inférieurs aux autres : la formation professionnelle (55,7 % )
et les équipements relevant du Ministère de la Justice (69,1 %).
Ce dernier taux d'exécution, rapproché du taux de progression
annuel, met en évidence le retard accumulé en ce domaine pendant
de nombreuses années .

Le résultat enregistré pour la formation professionnelle doit
attirer notre attention; l'insuffisance des investissements consacrés
à la formation est peut-être pour partie responsable de la rigidité
du marché du travail, sur lequel on observe la persistance d'offres
d'emplois non satisfaites, alors que le chômage a considérablement
augmenté en 1974 et 1975 . Il existe, en fait, des marchés du travail,
auxquels il faut adapter les interventions publiques .

Ces propos nous amènent à examiner l'évolution générale de
l'emploi au cours du Plan. Pour l'ensemble des effectifs salariés ,
le taux-moyen de progression annuel a été de 0,9 %, soit moins de
la moitié du taux prévu. C'est le secteur tertiaire , principalement
les transports, les commerces et les services qui ont enregistré
l'évolution la plus favorable : + 2,5 % par an (objectif 4 3,3 %).
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Pour l'ensemble des secteurs, les effectifs totaux d'emplois ont
évolué comme suit (en milliers): 1970, 20 664 ; 1971 , 20833 ;
1972, 21 032 ; 1973 , 21 316 ; 1974, 21 308 ; 1975, 20 967 .

Constatation inquiétante : pour l'ensemble de la période, il
n'y aura pas eu de créations d'emplois dans l'industrie, alors que
le Plan avait arrêté un chiffre net de 300 000 créations ; ce résultat
est particulièrement préoccupant pour l'avenir.

D'autre part, l'augmentation constante du nombre des chômeurs
est allée de pair avec une modification de la structure de la popu­
lation concernée, la proportion d'hommes et d'ouvriers qualifiés
ayant nettement augmentée. Maintenant, il est sûr que les deman­
deurs d'emplois seront plus d'un million à la fin de 1975 et du
VIe Plan, alors que celui-ci avait prévu 340 000 demandeurs d'emplois
en fin de période, Cette situation aura nécessairement des effets
à moyen terme et il ne faut pas attendre, à bref délai, le rétablisse­
ment d'une situation de plein emploi.

L'un des buts primordiaux du plan de soutien de l'économie a
été précisément de stimuler l'emploi par des investissements, des­
tinés principalement à financer des équipements collectifs , des
logements, des actions d'éducation, de formation ou à favoriser la
reprise industrielle.

En ce qui concerne l'équilibre extérieur, la détérioration de la
balance commerciale a été tempérée par le net ralentissement des
importations en fin de période .

La croissance du commerce extérieur, en volume, a été infé­
rieure aux prévisions : pour les exportations, + 8,4 % par an, au
lieu de f 10,2 % ; pour les importations, + 6,7 %, au lieu de

9,3 %. On note cependant un point favorable : au cours de la
période, la part des produits finis dans les exportations françaises,
en particulier celle des biens d'équipement, a nettement pro­
gressé ; le solde industriel s'est donc considérablement amélioré
en 1975 , atteignant 37,8 milliards de francs, au lieu des 16,6 mil­
liards prévus . La période récente est marquée par un léger redres­
sement structurel de la balance commerciale ; néanmoins, entre
1971 et 1975, le solde global de celle-ci est resté nettement inférieur
aux objectifs du Plan : le déficit commercial a toujours été supérieur
aux 500 millions de francs des prévisions du Plan. Il faut noter que
le solde des échanges agricoles a été supérieur au Plan dès 1972 ,
alors que les résultats des échanges d'énergie ont été beaucoup plus
défavorables .
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Le tableau suivant présente l'évolution du solde commercial par
grandes catégories de produits (en milliards de francs courants ) :

1971 1972 1973 1974
1975

(estima­
tion).

PRÉVISION
du Plan
pour 1975.

Agriculture
I. A. A
Énergie
Industrie

3,7
- 0,4
— 13,6

8,5

,5,9
— 0,6
— 15

7,7

87,5
— 0,8
— 17

7,2

10,7
- 0,4
— 51,5

8

8,2
+ 1,5
— 49,6
+ 37,8

+ 4,5
- 1,4
- 19,5
+ 16,6

Total - 1,5 — 1,5 - 2,2 — 30,2 - 1,8 - 0,5

L'évolution des prix a été fortement perturbée au cours du
VIe Plan, le prix de la production intérieure brute a augmenté de
8,4 % par an, en moyenne, soit plus de deux fois plus que l'augmen­
tation prévue (3,2 %) . Pendant cette période, les prix des principaux
partenaires de la France ont augmenté de 9,1 % par an. L'objectif
de maintenir une hausse des prix au plus égale à celle de nos parte­
naires commerciaux a donc été à peu près atteint .

Après avoir connu de fortes hausses des prix industriels, des
prix du commerce extérieur et de la construction, la France, en 1975,
se situe à un niveau proche de celui de ses voisins .

Les revenus ont augmenté moins que prévu : le taux annuel
de croissance moyen des salaires a été de 5,1 %, au lieu de 6,2 % ;
pour les entrepreneurs individuels, la progression a été de 2,1 % par
an, contre 3,9 % prévus.

Cependant, ce mouvement a été partiellement compensé par la
hausse des prestations sociales (+ 9,5 % en 1975) et par une pro­
gression de l'impôt direct acquitté par les ménages inférieure à
celle prévue (+ 4,2 % au lieu de 8,1 %).

Pour les salaires, on constate que la hiérarchie s'est un peu
resserrée : entre 1972 et 1974, les augmentations ont été de 39 %
pour les gains des ouvriers, et de 32,5 % pour les gains des cadres
et le S. M. I. C. a progressé plus rapidement que le taux de salaire
horaire. D'autre part, la mensualisation s'est sensiblement étendue :
la proportion des ouvriers mensualisés est passée de 10,6 % en 1969
à 81,1 % en 1974 ; elle est complétée par la garantie d'une rémuné­
ration mensuelle minimale, en cas de réduction d'horaires .
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L'épargne des ménages, forte au cours de la période, a surtout
préféré les placements liquides, au détriment des valeurs mobilières,
de sorte que le marché financier a perdu une partie de son impor­
tance au profit du crédit bancaire.

L'épargne des entreprises a beaucoup progressé en 1974, mais
elle a été utilisée trop souvent pour financer des stocks, ce qui a
entraîné une forte dégradation de l'autofinancement et les entre­
prises ont donc dû rechercher des ressources extérieures . Malgré
leurs réticences à l'égard de l'investissement en 1974-1975, le
taux d'investissement a été élevé pour l'ensemble de la période,
mais sa croissance a été, plus réduite qu'au cours de la période
précédente.

L'épargne des administrations a diminué, atteignant un niveau
proche de l'objectif initial de 9,75 %.

Le taux de l'épargne intérieure est resté élevé, mais la structure
de cette épargne et la fragilité financière des entreprises restent
des problèmes majeurs à la fin du VIe Plan.

Dans l'ensemble, on constate que le Plan a constitué un modèle
dont on s'est approché quelquefois, mais qu'on a dû parfois oublier
pour pallier les difficultés conjoncturelles . Ce demi-échec ne doit
absolument pas conduire à remettre en cause le principe du Plan,
qui , plus que jamais , apparaît aujourd'hui nécessaire .
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II . — LA NECESSITE DU VIIe PLAN

Le retour à une expansion rapide n'est pas prévisible dans
un proche avenir et l'économie française est entrée dans une
période durable de croissance modérée, toujours menacée par
l'inflation . Ainsi , par exemple , on assiste actuellement à une
certaine relance, grâce au plan de soutien de septembre 1975,
mais celle-ci n'est pas exempte d'un regain d'inflation (0,8 à 0,9 %
de hausse des prix en septembre). Simultanément, la répartition
plus équitable des richesses entre les personnes et les régions
devient une des préoccupations principales des citoyens.

Dès lors, il apparaît indispensable d'avoir un schéma de
développement qui soit à la fois un instrument d'analyse et de
prévision et la base d'une politique volontariste, ce qui doit être
le rôle du Plan.

L'utilité d'une planification économique trouve aujourd'hui
des défenseurs, même aux Etats-Unis, pays traditionnellement
libéral . En effet, en mars 1975, peu avant le vote par le Congrès
d'une résolution invitant le Conseil de la réserve fédérale à mener
une politique monétaire stimulante, un Comité pour une planifica­
tion nationale s'est constitué à l'initiative du président du syndicat
des travailleurs de l'automobile et de l'économiste Wassily Leontief.
Les idées de ce Comité ont été reprises par deux sénateurs, qui
ont déposé une proposition de loi tendant à instituer une plani­
fication économique à long terme.

A l'échelle française, la qualité du progrès de la nation doit
être l'objectif primordial de la période 1976-1980. Le VIIe Plan
apparaît donc essentiel pour réaliser une politique de transfert
de la richesse entre les citoyens, et aménager harmonieusement
le territoire .

Jusqu'à maintenant, on a distribué des surplus, issus de la
croissance ; or ceux-ci sont réduits , et désormais des richesses
plus limitées devront être partagées entre des citoyens plus
exigeants, et plus sensibles aux inégalités. Ceci implique deux
types d'actions : d'abord la mise en place d'une véritable politique
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des revenus, souvent évoquée, mais jamais appliquée ; ensuite, un
redéploiement industriel, afin de valoriser les ressources de notre
économie, et d'éviter les gaspillages.

La politique de distribution des surplus démographiques et
des surplus d'emplois industriels ne sera plus possible à l'avenir ;
il faudra donc effectuer des transferts de richesse .

Jusqu'à une période récente, les économies industrielles
avaient pour objectif prioritaire l'augmentation constante du
volume de la production, stimulée par la consommation ; l'exemple
de l'industrie automobile est assez typique : après avoir encouragé
le renouvellement rapide du parc automobile, on constate aujour-
d'hui que l'entretien occupe une place croissante. On perçoit donc
l'amorce d'un mouvement qui doit conduire à développer, au
cours du VIIe Plan, les services et l'artisanat. Il s'agit d'utiliser
le potentiel économique français dans des conditions optimales :
la préoccupation de la qualité doit primer celle de la quantité.
La reconversion nécessaire d'une partie de l'appareil productif
français ne peut résulter que d'une politique volontariste à définir
dans le cadre du Plan.

Le deuxième objectif du Plan doit être l'aménagement du
territoire ; on aborde ici la répartition des richesses dans l'espace.
Les études les plus récentes et les résultats du dernier recensement,
mettent en évidence les résultats de la politique de développement
régional . Pour le moment, l'évolution très défavorable de l'emploi
au niveau national ne semble pas remettre en cause les résultats
structurels obtenus en ce domaine, bien que la crise affecte
particulièrement les villes moyennes. Cependant, ces résultats
demeurent fragiles et, pour l'avenir, l'un des principaux problèmes
est précisément de maintenir le rythme de création d'emplois
dans les régions prioritaires , et de conforter le mouvement de
« rééquilibrage » géographique du développement français.

En l'absence de Plan, il est certain que l'évolution naturelle
des choses aggraverait les déséquilibres régionaux et, par là même,
les inégalités sociales. Sans un aménagement contrôlé de l'espace
français, les grandes villes continueraient à se peupler et les zones
rurales seraient de plus en plus vides.

Il nous paraît donc indispensable de préciser, dans le VIIe
Plan, des choix clairs pour l'aménagement du territoire . Stabiliser
le développement des grandes et des très grandes villes doit être
un objectif prioritaire.
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Le coût des concentrations urbaines, bien que difficile à
évaluer avec exactitude, est très élevé , et les effets négatifs d'une
urbanisation intensive ne sont plus à démontrer. Cet objectif
paraît d'autant plus important que la croissance des villes est le
parallèle d'un processus de désertification des campagnes .

Entre ces deux extrêmes, il faut s'attacher à favoriser le
développement raisonnable et coordonné des villes petites et
moyennes — moins inflationnistes que les grandes villes — notam­
ment par la diversification de l'emploi, et la création d'unités de
production de dimension réduite. Les villes moyennes sont, en
effet, la connexion indispensable entre les grandes agglomérations
et le monde rural. Une telle politique pourrait être mise en œuvre
grâce à des contrats réellement négociés avec les responsables
locaux.

Cette politique doit être soutenue et complétée par le maintien
de services publics suffisants sur l'ensemble du territoire ; en effet,
une comptabilité trop étroite conduit, par exemple, à fermer des
lignes de chemins de fer jugées non rentables, ou à supprimer
des écoles , des bureaux de poste ou des perceptions dans des zones
peu peuplées. De telles décisions, justifiées en apparence , aggra­
vent l'appauvrissement et le dépeuplement de certaines régions ;
on peut donc s'interroger sur la valeur des critères de rentabilité
retenus dans les cas précités .

Enfin, la réalisation du plein emploi doit devenir le troisième
impératif fondamental du VIIe Plan. Le niveau de l'emploi ne
doit pas apparaître comme la résultante de divers objectifs maté­
riels . L'emploi est une richesse nationale qu'il faut utiliser
complètement ; il est aussi un moyen de satisfaire de nombreux
besoins trop souvent négligés .

Une controverse récente à propos du nombre des créations
d'emploies attendues au cours du VIF Plan met en évidence l'acuité
du problème ; certes , les prévisions , en la matière, sont très difficiles
— l'exécution du VIe Plan le montre bien — mais n'est-ce pas
une raison supplémentaire d'entreprendre un effort exceptionnel
pour résoudre ce problème, qui conditionne la vie quotidienne
de nombreux Français ?
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Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris ( 15").

La réalisation des objectifs esquissés précédemment ne sera
pas une chose aisée, car l'environnement international restera
vraisemblablement menaçant pour l'équilibre de l'économie fran­
çaise.

La seconde phase de préparation du Plan, qui commence,
doit être l'occasion d'une réflexion approfondie, tant sur les
tendances d'évolution de notre économie, que sur les moyens
d'infléchir celles-ci.

Au cours de cette phase, il nous paraît essentiel d'instaurer
un large débat entre les partenaires sociaux afin de dégager
des choix réellement démocratiques. Ce débat doit amener à
choisir des objectifs volontaristes de changement des structures
économiques et sociales de la France. Enfin, le VIIe Plan doit
définir des moyens d'exécution adaptés à la conjoncture interna­
tionale instable, et aux fluctuations intérieures. A ce propos, il
nous semble indispensable de redire que la politique conjoncturelle
doit, le plus possible, tenir compte des objectifs du Plan.

Nous formulerons, enfin, deux observations ponctuelles. Nous
avons été étonnés de voir créer concurremment un « Comité
Habitat » et un « Comité Bâtiment - Travaux publics » : cette
dispersion des efforts est contestable .

D'autre part, nous avons noté l'absence du tourisme dans le
répertoire des comités et commissions. On aurait pu penser que
ce problème serait traité par la Commission Aménagement du
territoire et cadre de vie, mais il n'en est rien . Le tourisme n'a jamais
été abordé au cours des débats sur l'orientation préliminaire du
VIIe Plan et, des nouveaux membres récemment adjoints à cette
commission, aucun n'a de responsabilités dans ce domaine.

Sous réserve de ces observations, votre commission des Affaires
économiques et du Plan donne un avis favorable aux dispositions
du projet de loi de finances pour 1976, voté par l'Assemblée
Nationale, concernant le budget du Commissariat général du Plan
d'équipement et de la productivité .


